PAGE  
8

En l’absence d’un système de gestion intégrée des statistiques forestières, il est difficile de prendre des décisions appropriées, d’élaborer des politiques, de planifier la gestion de ce secteur, et d’établir des plans et programmes devant servir de support à une utilisation durable et un développement rationnel des ressources forestières.

Avant les premiers résultats de ce projet, le système jusque là en place présentait beaucoup de faiblesses dont les principales sont les suivantes :

· l’information sur les statistiques forestières insuffisante, disparate, peu fiable et obsolète ;

· l’inexistence d’une institution qui centralise, traite, et actualise cette information. En effet, les services qui s’occupent de l’information statistique forestière sont dispersés à travers différents Ministères, notamment :

· le Ministère de l’Environnement, qui a le secteur forestier dans ses attributions, au sein duquel les services qui traitent ou qui sont sensées traiter l’information forestière sont éparpillés entre plusieurs Directions (DGF
, SPIAF
, SNR
, CPB
, CATEB
, FRCF
 et ICCN
) ;

· le Ministère du Commerce, par l’entremise de l’OCC
 ;

· le Ministère de l’Education Nationale, au sein de l’INERA
 ;

· le Ministère des Finances, au niveau de la Banque Centrale ;

· les entités décentralisées des différentes Ministères et services susmentionnés ;

· etc. ;

· en outre, la plupart de ces services ne fonctionnent pas toujours comme il se doit.

Comme on peut le constater ces services relèvent, pour la plupart de l’administration publique, dans un système où les informations sont produites sur une périodicité mensuelle, trimestrielle, et annuelle. L’information recueillie est spécifiée de manière à connaître uniquement le degré d’utilisation de la ressource et de déterminer son état actuel ; mais elle n’a pas encore été suffisamment orientée dans une perspective de formulation et de mise en œuvre des politiques forestières.

Dans ce contexte, un système d’information de statistiques forestières s’est avéré indispensable en tant qu’un des outils modernes de gestion du secteur forestier. La présente proposition se rapporte à la consolidation du processus de la mise en place dudit système, processus initié par le petit projet réalisé avec l’appui du CARPE en 2000-2001.


Le système actuel de gestion de statistiques forestières s’articule autour d’un certain nombre d’acteurs répartis essentiellement entre les quatre (4) principaux Ministères suivants :

a. Ministère des Affaires Foncières, Environnement et Développement Touristique

b. Ministère des Finances

c. Ministère du Commerce

d. Ministère de l’Industrie.

A cela, il faut ajouter la Fédération des Entreprises du Congo (FEC), au sein de son Comité Professionnel Bois.


Le répertoire de ces intervenants potentiels du secteur est repris dans le Tableau I ci-dessous, associés aux volets de leur intervention.


L’inventaire des données ou types de données se présente comme suit par source :

a) Ministère des Affaires Foncières, Environnement et Tourisme

a.1) Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN)

L’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) a dans ses attributions la gestion des parcs nationaux, domaines de chasse et un certain nombre de réserves apparentées. A ce titre, il est détenteur des données relatives aux aires protégées placées sous sa gestion.

a.2) Comité National de « Man And Biospher » (MAB) (L’Homme et la Biosphère) / Congo

Le Comité National MAB / Congo a sous sa gestion trois (3) réserves du réseau MAB de l’UNESCO.
a.3) Direction de Gestion des Forêts et Chasse (DGFC)

La Direction de Gestion Forestière (DGF) a à sa charge :

· la gestion des allocations et de l’exploitation forestières ;

· certaines formalités inhérentes à (i) la perception de certaines taxes sur l’exploitation des produits forestiers, et (ii) leur exportation ;

· la gestion de certaines réserves forestières.

Ce service constitue une des plus importantes sources des données de statistiques forestières, notamment :

a.3.1. Allocation forestière
a.3.1.1. Autorisations de prospection forestière


Une autorisation de prospection forestière, qui est en fait un arrêté signé par le Ministre en charge des forêts ; elle est accordé au requérant d’une concession forestière pour procéder, à ses frais, à une prospection forestière conjointement avec le Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF). Elle est d’une validité d’un an, et ne donne pas encore droit à la coupe du bois.

Les arrêtés intéressant le projet sont ceux jugés encore valides suivant les dispositions de la réglementation y afférentes.

a.3.1.2. Garanties d’Approvisionnement en matière ligneuse (Bois d’œuvre)


Une Garantie d’Approvisionnement en matière ligneuse (bois d’œuvre) consiste en une Convention ou contrat intervenant entre l’Etat (représenté par le Ministre en charge des forêts) et le requérant à qui la concession forestière est allouée. Elle ne peut être sollicitée que pas une société disposant d’une usine de transformation sur le terrain national ayant un certain niveau de production. Sa validité est de 25 ans renouvelable. Cette Convention doit se faire en six exemplaires destinés respectivement à : (i) l’exploitant, (ii) le Cabinet du Ministre, (iii) le Secrétariat Général en charge des forêts, (iv) la DGF, (v) le Gouverneur de la Province où est localisée la concession concernée, et (vi) le Coordinateur Provincial de l’Environnement.

Les Garanties d’Approvisionnement qui intéressent le projet sont celles qui sont jugées encore valides selon la réglementation y afférente.

a.3.1.3. Lettres d’intention


Une Lettre d’Intention consiste en une promesse d’une Garantie d’Approvisionnement pour un promoteur de projet de construction d’usine. Elle a une validité de trois (3) ans, et se transforme en Garantie d’Approvisionnement en autant que les engagements du promoteur soient réalisés dans les délais prévus et que l’unité de transformation est fonctionnelle. Elle doit se faire aussi en six exemplaires à distribuer de la même manière que la Garantie d’Approvisionnement en bois d’œuvre.

Le projet s’intéresse aux Lettres d’Intention jugées encore valides selon la réglementation y afférente.

a.3.1.4. Garanties d’approvisionnement de Bois de Mine et Bois de transformation.


Une Garantie d’Approvisionnement de bois de mine et bois de transformation consiste également en une Convention ou contrat intervenant entre l’Etat (représenté par le Ministre en charge des forêts) et le requérant. Elle est accordée pour une période maximale de 10 ans, renouvelable tous les 5 ans pour une période maximale de 10 ans. La superficie maximale par Garantie est de 5.000 hectares et doit être d’un seul tenant. Cette convention doit se faire également en six exemplaires à distribuer comme pour les deux précédentes Conventions.

Le projet s’intéresse aux Garanties encore valides.

a.3.2. Exploitation forestière
a.3.2.1. Demande de Permis de coupe de bois d’œuvre

Avant toute activité de coupe au cours d’une année donnée, tout exploitant, détenteur d’une Garantie d’Approvisionnement / Lettre d’Intention ou non, doit obtenir un permis de coupe octroyé par le Ministre en charge de forêts. La superficie couverte par un permis de coupe ne peut excéder 1.000 ha ; toutefois, un exploitant peut solliciter plus d’un permis de coupe par an en fonction de sa capacité de production.  Et la validité d’un permis n’est pas reconductible d’une année à une autre.


Pour ce faire, l’exploitant doit introduire un dossier de demande de permis de coupe auprès de la Coordination Provinciale de l’Environnement au plus tard le 1er septembre de l’année précédent l’année de coupe. Celle-ci le transmet, après avis favorable ou non, à la DGF pour examen et soumission à la signature du Ministre en charge des Forêts des demandes de permis acceptées.

a.3.2.2. Permis de coupe de bois d’œuvre octroyés 


Après réception et examen des dossiers soumis suivant la procédure mentionnée ci-dessus au point b.1., le Ministre en charge des forêts délivre les permis de coupe. Aucun permis ne peut être accordé aux détenteurs de Garanties d’Approvisionnement et/ou Lettres d’Intention en dehors des superficies leur concédées. Quant aux grumiers et/ou petits exploitants, ne bénéficiant ni de Lettres d’Intention ou Garanties d’Approvisionnement, ils ne peuvent obtenir des permis de coupe de bois que dans des zones bien circonscrites et préalablement déterminées par le Ministère en charge des Forêts.

a.3.2.3. Déclarations trimestrielles de production de bois d’œuvre


Chaque exploitant de bois d’œuvre est tenu de fournir une déclaration de coupe de bois par trimestre, selon un formulaire appropriée disponible auprès des Coordinations Provinciales de l’Environnement et la DGF.

a.3.3. Exportation des produits forestiers

a.3.3.1. Demandes de quota d’exportation des grumes


En RDC, le cadre réglementaire n’autorise que les sociétés forestières agréées à exporter le bois d’œuvre (grumes, produits finis et semi-finis). Ne peut être agréée comme société exportatrice de bois d’œuvre que celle qui, outre les conditions générales en matière d’exportation, remplit l’une de deux conditions suivantes :

· disposer d’un établissement de transformation de bois fonctionnel en RDC ;

· être en train de construire une unité de transformation de bois en RDC, laquelle qui doit être opérationnelle au cours de l’année d’octroi du quota d’exportation.

L’exportation des produits finis et semi-finis est hors quota. Mais celle des grumes(
) des  essences de Classes de qualité I et II est soumise à l’obtention d’un quota; de ce fait, toute société désireuse d’exporter du bois sous forme de grumes, doit introduire auprès du Ministre en charge des forêts, un formulaire de demande de quota d’exportation au plus tard le 1er décembre précédent l’année de validation du quota. Il est à noter que l’exportation des grumes de l’ébène est prohibée, tandis que l’exportation des grumes des essences à promouvoir (Classe de qualité III) est sans restriction.

Le Ministère du Commerce Extérieur, en concertation avec le Ministère en charge de forêts, fixe un quota annuel d’exportation pour chacune des sociétés requérante ayant répondu aux conditions requises.


Le quota d’exportation de grumes accordé à une société forestière agréée comme exportatrice, équivaut à 33% du volume de grumes exploités l’année précédente pour son propre compte. Et la société ayant une unité de transformation en construction n’obtient qu’un seul quota avant que son unité ne soit opérationnelle, et ce quota est établi sur base de 50% de la capacité prévue des installations.


La validité d’un quota est d’une année civile, et expire le 31 décembre de l’année d’obtention dudit quota; la partie non utilisée ne peut être reportée à une période ultérieure.

a.3.3.2. Quota d’exportation de grumes octroyés

a.3.3.3. Contrats de vente à l’exportation de bois


Tout contrat de vente à l’exportation intervenant entre la société exportatrice et son client doit être visée par la DGFC. Ce contrat doit contenir les informations suivantes :

· nom de l’essence

· quantité en mètres cubes (ou mètres carrés et épaisseur)

· spécification du produit : 

* grume :
longueur minimale, diamètre moyen ou minimum (sous écorce ou sous aubier)

* bois avivé : description (sciage, placage, …), dimension (minimale ou standard), degré de finition ( raboté, …)

· quantité

· prix de vente FOB au point de sortie, par mètre cube

· destination de la marchandise

· poste douanier (poste de sortie)

· date possible de sortie

· période de validité, numéro et date du contrat.

a.3.3.4. Modèles E


Un modèle E consiste en un formulaire de déclaration d’engagement de change, à obtenir auprès de la Banque Centrale. Il doit être visé par la DGF ou bien la Coordination Provinciale de l’Environnement de la Province par où sortiront les produits forestiers.

a.3.3.5. Permis d’exportation des menus produits forestiers


L’exportation des menus produits forestiers (ou produits forestiers non ligneux) est subordonnée à l’obtention d’un permis d’exportation auprès du Ministère en charge des forêts ; pour ce faire, le requérant doit au préalable adresser au Ministère une demande spécifiant la nature des produits à exporter ainsi que leurs poids respectifs (accompagnée des copies de déclaration d’engagement de change « Modèle E » pour visa du Ministère).

a.3.4. Recettes forestières

a.3.4.1. Taxes de superficie

Tout détenteur d’une Garantie d’Approvisionnement ou Lettre d’Intention est tenu de payer une taxe de superficie dont le taux est fixé par fraction de 100 hectares de la superficie de sa concession. La procédure y afférente donne lieu à une note de débit établie par la DGF. Le paiement de ladite taxe se fait au compte du Trésor Public.

a.3.4.2. Mercuriale


Les prix pratiqués lors de la vente des bois d’œuvre à l’exportation sont régis par la mercuriale qui détermine les prix planchers de vente de bois sur le marché extérieur, le prix du marché local étant régi par la loi de l’offre et de la demande. Cette mercuriale est révisée trimestriellement par une commission ad hoc composée des représentants des Ministères du Commerce, de l’Environnement, des Finances, de l’Economie Nationale et de l’Industrie, de la Banque Centrale, et du syndicat des exploitants forestiers.

Le prix de vente au niveau local est laissé à la loi de l’offre et de la demande.

a.4. Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF)


Créé en 1985 par Ordonnance Présidentielle, le Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF) a pour rôle de générer et gérer les sommes mises à la disposition du secteur forestier pour assurer la pérennité et l’amélioration du capital forestier de la RDC. Ce Fonds est alimenté par les taxes sur les permis de coupe de bois ainsi que les volumes d’œuvre exportés, et le cas échéant, par des dons.


De ce fait, les données pertinentes disponibles auprès de ladite institution sont celles relatives aux recettes forestières, et de manière indirecte les essences et leurs volumes respectifs exportés ; il s’agit de :

· Taxes sur les permis de coupe

· Taxes ou redevances sur l’exportation de bois d’oeuvre

a.5. Service National de Reboisement (SNR)

Le Service National de Reboisement s’occupe de l’élaboration de la politique nationale en matière de reboisement et de sa mise en œuvre. De ce fait, les données pertinentes en sa possession sont celles inhérentes aux superficies reboisées.

a.6. Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF)


Le Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF) a dans ses attributions entre autres l’exécution des travaux relatifs à l’évaluation des ressources forestières, tant par le sondage au sol que par la cartographie. Et dans ce cadre, il a un rôle obligé dans le volet « Allocation forestière », dans l’étape d’inventaire forestier d’allocation que tout requérant d’une concession forestière pour exploitation doit effectuer telle que mentionnée au point relatif à l’allocation forestière.

a.7. Centre d’Adaptation des Techniques Energie-Bois (CATEB)


Le bois étant la plus importante source d’énergie domestique en RDC, le Centre d’Adaptation des Techniques Energie-Bois (CATEB) a pour mandat de contribuer à la rationalisation de l’utilisation de l’énergie-bois. A ce titre, il est appelé à rassembler un certain nombre des données pertinentes à la planification de ses travaux, sur les quantités de bois de feu & charbon de bois exploités, données également intéressantes à notre projet.

a.8. Centre National d’Information sur l’Environnement (CNIE)


Créé depuis 1998, le Centre National d’Information sur l’Environnement (CNIE) a pour objectif principal de récolter, diffuser et faciliter la circulation de l’information visant la protection de l’environnement par les moyens appropriés. Ainsi son mandat est d’éclairer les décideurs ainsi que l’opinion sur les dangers de dégradation de l’environnement et de proposer les mesures correctives visant à minimiser les risques de cette dégradation. A ce titre, il dispose de certaines données pertinentes au projet, sur :

· Types de végétation en RDC

·  Evaluation de la dégradation
a.9. Coordinations Provinciales de l’Environnement
Les Coordinations Provinciales de l’Environnement sont les représentations du Ministère de l’Environnement au niveau de chacune des Provinces. Sa position et le rôle lui confié par le cadre réglementaire régissant le secteur forestier lui permettent de rassembler les informations sur les éléments ci-dessous de la gestion des ressources forestières. Tous ces éléments s’inscrivent dans le volet d’ «Exploitation forestière».

a.9.1. Licence d’achat de bois de feu & charbon de bois

L’achat de bois de feu et charbon de bois est soumis à l’obtention préalable d’une licence d’achat délivrée par la Coordination Provinciale de l’Environnement.

a.9.2. Achat de bois de feu & charbon de bois

Tout bénéficiaire d’une licence d’achat de bois de feu ou charbon de bois doit faire connaître trimestriellement à la Coordination Provinciale de l’Environnement les volumes de bois de feu et le tonnage de charbon de bois acquis au cours du trimestre. Il utilise à cet effet le formulaire prévu à cet effet ; et à lumière des volumes déclarés, la Coordination Provinciale facture et perçoit les redevances prévues en cette matière.

a.9.3. Permis de récolte de menus produits forestiers


Une récolte à caractère commercial des menus produits forestiers est subordonnée à l’obtention d’un permis de récolte des menus produits forestiers(
). La délivrance de ce permis est soumise au paiement préalable d’une taxe au niveau de la Coordination Provinciale de l’Environnement.

b. Ministère des Finances

b.1. Office des Douanes et Accises (OFIDA)


Comme son appellation l’indique, c’est l’organe douanier de la RDC. A ce titre, il est appelé à disposer au travers son mandat des informations se rapportant sur les exportations et importations des produits forestiers, ainsi que les recettes douanières qu’elles génèrent. Il s’agit de :

- Bois d’œuvre exporté

- Menus produits forestiers exportés

- Produits forestiers importés

b.2. Banque Centrale du Congo (BCC)

· 
De par le mandat d’une Banque, les données pertinentes attendues de la Banque Centrale se rapportent au volet « Recettes forestières » et indirectement les spécifications (essences, types de produits, …) ainsi que les quantités exportées (tout produit forestier confondu).

c. Ministère du Commerce

- Office Congolais du Contrôle

L’Office de Congolais de Contrôle (OCC) est l’organe de surveillance en matière de conformité  aux normes sur les productions et le commerce en RDC. A ce titre, il est appelé au travers de l’exercice de ses fonctions, à accumuler un certain nombre des données pertinentes en matière des statistiques forestières, se rapportant essentiellement aux volets « Exportation de produits forestiers », « Importation des produits forestiers », « Transformation du bois d’œuvre » :

- Bois d’œuvre exporté

- Menus produits forestiers exportés

- Produits forestiers importés

- Bois d’œuvre transformés

- Usines de transformation de bois d’œuvre

d. Ministère de l’Industrie

- Usine de transformation du bois

- Quantités des bois transformés.

e. Comité Professionnel Bois de la Fédération des Entreprises du Congo (FEC)

- Usines de transformation de bois d’œuvre

Tableau I : Répertoire des sources des données ou intervenants par volet de la gestion forestière de la RDC.
	INSTITUTIONS
	
	Aires protégées
	Allocation forestière
	Exploitation forestière
	Transformation du bois d’œuvre
	Exportation des produits forestiers
	Importation des produits forestiers
	Recettes forestières
	Reboisement
	Types de végétation
	Dégradation forestière

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A. MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1. Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Direction de Gestion Forestière
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4. Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5. Service National de Reboisement (SNR)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6. Comité National MAB
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	7. Centre d’Adaption des Techniques Energie-Bois (CATEB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8. Centre National d’Information sur l’Environnement (CNIE)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9. Coordinations Provinciales de l’Environnement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	B. MINISTERE DES FINANCES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1. Banque National du Congo
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. Office des Douanes et Accises (OFIDA)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C. MINISTERE DU COMMERCE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Office Congolais de Contrôle (OCC)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	D. MINISTERE DE L’INDUSTRIE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	F. SECTEUR PRIVE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Comité Professionnel Bois de la Fédération des Entreprises du Congo (FEC)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	Intervenant principal
	
	Intervenant partenaire


(�)	Direction de Gestion Forestière (DGF)


(�)	Service Permanent d’Inventaire et d’Aménagement Forestiers (SPIAF)


(�)	Service National de Reboisement (SNR)


(�)	Centre de Promotion du Bois (CPB)


(�)	Centre d’Adaptation des Techniques Energie-Bois (CATEB)


(�)	Fonds de Reconstitution du Capital Forestier (FRCF)


(�)	Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN)


(�)	Office Congolais de Contrôle (OCC)


(�)	Institut National d’Etudes et Recherches Agronomiques (INERA).


(� ) Par grumes sont aussi entendus les bois simplement équarris.


(� ) Par menus produits forestiers, on entend notamment les plantes médicinales, gommes, résines, copal, laques, etc.





